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n° 72 493 du 22 décembre 2011

dans l’affaire X / I

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F. F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 3 août 2011 par X, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.), contre

la décision de l’adjoint du Commissaire général adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le

4 juillet 2011.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 24 octobre 2011 convoquant les parties à l’audience du 18 novembre 2011.

Entendu, en son rapport, B.VERDICKT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me E. MASSIN, avocat, et A. JOLY,

attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par l’adjoint du Commissaire général adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui est

motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

De nationalité congolaise (ex-Zaïre), vous seriez arrivé en Belgique le 7 mars 2010 muni de documents

d’emprunt. Vous avez introduit une demande d’asile auprès des autorités belges le 8 mars 2010.

A l’appui de votre demande d’asile, vous déclarez avoir exercé, depuis la mort de votre père en 2002, la

fonction de chef coutumier des collectivités de Wasongola.

En 2008, alors que les troubles devenaient insupportables sur votre territoire, vous avez écrit une lettre

de demande de protection au gouverneur de la province. Deux semaines plus tard, vous avez reçu
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l’appui des forces armées congolaises. Celles-ci ont demandé que vous préveniez la population qu’un

couvre-feu allait être instauré afin de combattre les rebelles la nuit. Ceci a été fait. Quelques jours plus

tard, des militaires sont venus chez vous pour vous arrêter, vous accusant de les avoir trahis au profit

des maï-maï auxquels, selon eux, vous apparteniez. Vous avez été détenu durant une dizaine de jours

à Nioka. Un garde vous ayant entendu pleurer dans la langue de votre mère provenant de Shabonda,

vous a aidé à vous évader, car lui-même provenait de cette région.

Vous vous êtes alors rendu au village de vos oncles maternels où vous êtes resté plusieurs mois. Vous

avez fini par quitter ce village car une opération visant à arrêter tous les non-congolais avait été lancée

et que vous craigniez d’être alors repéré.

Vous avez quitté le Congo par Bukavu et pour Kigali.

B. Motivation

L’analyse de votre dossier empêche de considérer crédibles les faits que vous avez présentés à l’appui

de votre demande d’asile.

En effet, plusieurs contradictions portant sur des éléments essentiels ont été mises en évidence.

Ainsi, concernant l’élément déclencheur de vos problèmes, à savoir la lettre que vous avez adressée au

gouverneur de la province du Maniema en vue de demander de l’aide, vos propos se sont avérés

contradictoires.

Vous avez en effet déclaré lors de votre première audition, avoir adressé cette demande de protection

au gouverneur [S.] (audition du 15 mars 2011, p. 6). Or, lors de votre seconde audition, vous avez

prétendu l’avoir adressée au gouverneur [P.T.] (audition du 23 juin 2011, p. 8). Vous ajoutez par ailleurs,

lors de votre seconde audition, avoir adressé la même lettre au responsable militaire, le général [K.]

(audition du 23 juin 2011, p. 8), ce que vous n’aviez précédemment pas déclaré.

Confronté à cette importante divergence portant sur le nom du gouverneur, vous avez répondu avoir en

réalité adressé la demande à un certain [P.S.] qui occupait un poste administratif au sein du gouvernorat

afin qu’il le transmette lui-même au gouverneur [P.T.] (audition du 23 juin 2011, p. 9). Ces dernières

déclarations divergent également de vos déclarations antérieures au cours de la même audition,

puisque vous aviez affirmé l’avoir adressé au gouverneur [P.T.], non à un membre de son personnel

administratif. Relevons en outre que vous ignorez la fonction exacte de ce [P.S.] à qui vous auriez

finalement adressé la demande (audition du 23 juin 2011, p. 9). Vos explications ne suffisent nullement

à lever l’importante contradiction portant sur le nom du gouverneur à qui vous avez auriez adressé la

seule et unique demande de protection pour votre collectivité (audition du 23 juin 2011, p. 15).

De plus, il ressort des informations objectives jointes au dossier administratif (Farde bleue) que le

gouverneur du Maniema qui était en fonction en 2008 se nommait Monsieur [D.M.L.]. Il a succédé en

mars 2007 à Monsieur [K.S.]. [P.T.] n’exerce, quant à lui, le poste de gouverneur du Maniema que

depuis le mois de juin 2010. Ces informations ne concordent dès lors pas avec vos déclarations.

Dès lors, étant donné que cette demande de protection se trouve à l’origine de l’intervention qui aurait

été menée par les FARDC sur votre territoire, intervention suite à laquelle on vous aurait accusé de

trahison, les faits que vous avez prétendus avoir vécus suite à cela sont dénués de toute crédibilité.

En outre, vous prétendez avoir été arrêté et détenu durant une dizaine de jours à Kiola. Or, vos

déclarations concernant ces événements ne sont pas constantes. Ainsi, dans le questionnaire que vous

avez présenté au Commissariat général vous avez déclarez avoir été arrêté au début du mois de mai

2008 (Dossier administratif, questionnaire déposé le 15 mars 2010, questions 3.1 et 3.5). Lors de votre

première audition, vous avez déclaré que ces faits (y compris votre arrestation) avaient eu lieu en avril

2008 (audition du 15 mars 2011, pp. 6 et 10). Confronté alors à la divergence entre vos déclarations

successives, vous avez répondu que vous aviez informé les militaires en avril 2008, qu’ils étaient

intervenus en avril 2008 et que vous aviez été arrêté en mai 2008 (audition du 15 mars 2011, p. 10).

Lors de votre seconde audition, vous affirmez avoir été arrêté en mai 2008 (audition du 23 juin 2011,

p.9).
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Notons également que vous ne pouvez préciser la date de votre arrestation et évasion (audition du 23

juin 2011, p. 9).

Etant donné l’importance de tels événements, ce manque de constance et ces imprécisions portent

fondamentalement atteinte à la véracité de ces faits.

Il ressort ensuite de vos auditions que vos propos se sont avérés incohérents concernant plusieurs

points remettant en cause votre fonction de chef coutumier au cours de cette période.

Ainsi, vous avez été incapable de citer le nom des forces en présence sur votre territoire lors de ces

faits.

En effet, vous n’avez pu préciser le nom ou le numéro des brigades ou des forces des FARDC

présentes alors (audition du 23 juin 2011, p. 10). La seule chose que vous avez été capable de dire tout

au long de vos auditions, c’est que cette force était dirigée par l’ancien chef maï-maï, le général [K.]

(audition du 15 mars 2011, p. 7 ; audition du 23 juin 2011, pp. 8, 10 et 15).

De même, alors que vous expliquez que pendant toute la période des troubles vos villages ont été la

cible des attaques de maï-maï, vous n’avez pu donner le nom des groupes ou des sous-groupes qui

vous assaillaient (audition du 15 mars 2011, pp. 9, 10 ; audition du 23 juin 2011, p. 14). Or, vous

déclarez que ces personnes venaient régulièrement et exigeaient des choses, notamment que vous les

acclamiez lors de leurs venues (audition du 23 juin 2011, p. 14).

Vous prétendez qu’on ne peut pas différencier les militaires, qu’ils étaient tous en tenue de combat

(audition du 23 juin 2011, p. 10). De même, concernant les maï-maï, vous déclarez que vous ne saviez

pas qui dirigeait quel groupe (audition du 23 juin 2011, p. 14). Le Commissariat général n’est pas

convaincu par vos explications, il estime en effet qu’en tant que chef coutumier ayant plusieurs villages

sous son autorité, devant traiter avec les autorités locales et le gouvernorat (audition du 23 juin 2011,

p.8) et ayant dû se soumettre aux rebelles attaquants, vous ne pouvez ignorer ces éléments

fondamentaux que sont les noms de troupes ou des groupes en présence alors.

De même, vous prétendez qu’en tant que chef coutumier, vous aviez dû vous-même effectuer

l’enrôlement des électeurs (audition du 23 juin 2011, pp. 2 et 3). Or, interrogé sur l’année à laquelle cet

enrôlement avait eu lieu, vous avez déclaré que c’était en 2008 (audition du 23 juin 2011, p.3). Invité

alors à préciser la nature et la date des élections pour lesquelles vous aviez réalisé cet enrôlement,

vous avez tenu des propos particulièrement confus, déclarant que vous aviez eu cette carte pour les

élections parlementaires qui avaient eu lieu en 2009, puis que pour les élections présidentielles de

2006, vous aviez voté avec votre carte d’électeur (audition du 23 juin 2011, p. 3). L’incohérence de vos

propos empêche d’accréditer le fait que vous ayez, vous-même, en tant que chef de village effectué

l’enrôlement des électeurs. Rappelons que le référendum a eu lieu en 2005 et que les élections

présidentielles, législatives, provinciales et sénatoriales se sont déroulées en 2006 et 2007. Depuis lors,

il n’y a pas eu d’autres élections (Dossier administratif, Farde bleue), et notamment pas d’élections

parlementaires en 2009.

Le Commissariat général a pris en considération la remarque de votre conseil qui soulevait que vous

donniez parfois les années en langue française, et non en swahili (audition du 23 juin 2011, p.4). Il a

toutefois considéré que cela ne pouvait expliquer les incohérences relevées, d’une part, car vous avez

été à l’école jusqu’en 5ème secondaire (audition du 15 mars 2011, p.3) et que vous auriez exercé la

fonction de chef coutumier, d’autre part car, au-delà des dates, il reste des incohérences chronologiques

importantes.

Cette analyse porte atteinte à la crédibilité de vos déclarations selon lesquelles vous avez exercé les

fonctions de chef coutumier de 2002 à 2008 ; et dès lors à la crédibilité de l’ensemble de vos propos.

Au vu de ce qui précède, le Commissariat général considère que vous n’êtes pas parvenu à rendre

crédible votre crainte de persécution au sens de la Convention de Genève ni l’existence d’un risque réel

d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

Le permis de conduire que vous avez présenté n'appuie en rien la véracité des problèmes que vous

auriez connus dans votre pays, il ne suffit par ailleurs pas non plus à prouver votre identité, puisqu'il ne

peut être considérer comme un document d'identité à part entière.
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C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du Contentieux des étrangers, la partie requérante confirme fonder sa demande
d’asile sur les faits tels qu’ils sont exposés dans la décision attaquée.

3. La requête

3.1. La partie requérante invoque la violation de l’article 1er, §A, al.2 de la Convention de Genève

relative au statut des réfugiés du 28 juillet 1951, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier

1967 (ci-après dénommée « la Convention de Genève »), de l’article 48/4 nouveau de la loi du 15

décembre 1980 relative à l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers

(ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »), des articles 1, 2, 3, et 4 de la loi du 29 juillet 1991

relative à la motivation formelle des actes administratifs. Enfin elle invoque l’erreur d’appréciation.

3.2. Dans le dispositif de sa requête, la partie requérante sollicite, à titre principal, la réformation de la

décision de la partie défenderesse et la reconnaissance de la qualité de réfugié ou le bénéfice de la

protection subsidiaire, et à titre subsidiaire, l’annulation de la décision attaquée.

4. Question préalable

En ce que le moyen allègue une violation de l'article 1er, section A, §2 de la Convention de Genève, il

vise également l’article 48/3 de la loi, qui renvoie expressément à cette disposition de droit international.

5. Discussion

5.1. Le Conseil rappelle qu’il se doit d’examiner la demande tant sous l’angle de la reconnaissance de la

qualité de réfugié, telle qu’elle est définie à l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que sous l’angle

de l’octroi éventuel de la protection subsidiaire, telle qu’elle est réglée par l’article 48/4 de la même loi. Il

constate cependant que le requérant ne fait état ni de faits ni d’arguments distincts selon l’angle

d’approche qui est privilégié. Partant, le Conseil décide d’examiner les deux questions conjointement.

5.2. La partie défenderesse refuse de reconnaître la qualité de réfugié et d’octroyer le statut de

protection subsidiaire à la partie requérante en raison d’un manque de crédibilité des faits allégués à la

base de sa demande d’asile. Ainsi, la partie défenderesse relève une série de contradictions portant sur

des éléments essentiels du récit de la partie requérante, à savoir les circonstances de sa demande de

protection auprès de ses autorités et son arrestation. De plus, elle constate que la partie requérante

tient des propos incohérents sur plusieurs points qui remettent en cause sa fonction de chef coutumier.

Enfin, elle écarte le document déposé au dossier, considérant qu’il ne permet pas de rétablir la

crédibilité du récit.

5.3. La partie requérante, quant à elle, conteste, en substance, la pertinence de la motivation de la

décision attaquée au regard des circonstances de fait propres à l’espèce.

5.4. En contestant la pertinence de la motivation de la décision attaquée, la partie requérante reproche,

en réalité, à la partie défenderesse d’avoir fait une évaluation incorrecte de la crédibilité du récit produit

à l’appui de sa demande. A cet égard, il y a lieu de rappeler que le principe général de droit selon lequel

« la charge de la preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes

d’asile (HCR, Guide des procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p.51,

§196). Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste

pas moins que c’est au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les

conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique.

5.5. Quant à l’obligation de motivation de la partie défenderesse, le Conseil tient à rappeler qu’elle ne la

contraint pas à démontrer l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais
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bien à exposer les raisons pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison

d’être persécuté ou qu’il existe de sérieux motifs de croire qu’il encourrait un risque réel de subir des

atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine.

5.6. Or, la partie requérante fonde sa demande sur un récit qui n’est étayé par aucun commencement

de preuve pertinent. La partie requérante se contentant de déposer un permis de conduire, qui n’appuie

en rien la véracité des problèmes qu’elle invoque à la base de sa demande d’asile.

5.7. S’il est toutefois généralement admis qu’en matière d’asile l’établissement des faits et du bien-fondé

de la crainte peut s’effectuer sur la base des seules dépositions du demandeur, cette règle qui conduit à

accorder au demandeur le bénéfice du doute en se contentant de ses dépositions, ne trouve à

s’appliquer que pour autant que celles-ci présentent une cohérence et une consistance suffisante pour

emporter la conviction.

5.8. Or, force est de constater, au vu des pièces du dossier, que la décision attaquée a pu légitimement

constater que tel n’est pas le cas. La partie défenderesse développe les motifs qui l’amènent à tenir

pour non établi le récit des événements ayant amené la partie requérante à quitter son pays. Cette

motivation est suffisamment claire et intelligible pour permettre à la partie requérante de saisir pour

quelles raisons sa demande a été rejetée, la partie défenderesse exposant à suffisance les raisons pour

lesquelles la partie requérante n’a pas établi qu’elle craint d’être persécutée en cas de retour dans son

pays.

5.9.1. En ce sens, la partie défenderesse a légitimement pu reprocher le caractère contradictoire des

déclarations de la partie requérante concernant l’élément déclencheur de ses problèmes, à savoir la

lettre qu’elle aurait adressée au gouverneur. Ainsi, si le requérant affirme lors de sa première audition,

l’avoir adressée au gouverneur S. (Dossier administratif, pièce 8, audition du 15 mars 2011 au

Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides, rapport, p. 6.), lors de sa seconde audition, il

déclare avoir écrit au gouverneur P.T. (Dossier administratif, pièce 3, audition du 23 juin 2011 au

Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides, rapport, p. 8.).

5.9.2. En termes de requête, la partie requérante conteste la divergence en confirmant qu’elle a écrit

une lettre au gouverneur de l’époque, à savoir K.S et nie avoir adressé un courrier à P.T. Il soutient

également que l’agent traitant lui a demandé s’il connaissait une autre personne responsable au bureau

du gouverneur, ce à quoi il a répondu P.T.. Elle précise que le gouverneur de l’époque était bien K.S.,

mais qu’en raison de soupçons de détournement, ce dernier avait été suspendu et remplacé

temporairement par D.M.L., vice-gouverneur à l’époque. Cette justification ne convainc nullement le

Conseil car elle est en contradiction totale avec les déclarations du requérant. En effet, ce dernier a

clairement indiqué que le gouverneur à qui il avait adressé sa lettre était P.T., que K.S. était un chef

coutumier et que P.T. était gouverneur depuis 2004 et qu’il l’était encore au moment de son départ du

pays (2010). Confronté au fait qu’il avait déclaré avoir envoyé son courrier à un certain S. lors de sa

première audition, le requérant a déclaré qu’il avait en effet écrit à cette personne, adjoint du

gouverneur, mais qu’il s’agit d’un certain P.S.. (Dossier administratif, pièce 3, audition du 23 juin 2011

au Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides, rapport, pp. 8 et 9.). Le Conseil constate que les

propos du requérant sont clairs et que les contradictions soulevées ne relèvent pas de « malentendus »

entre le requérant et l’agent traitant du Commissariat général.

Quoiqu’il en soit, force est de constater que l’affirmation selon laquelle K.S. était toujours gouverneur en

2008 ne repose sur aucun élément concret et est formellement contredit par les informations objectives

déposées au dossier administratif par la partie défenderesse.

5.10.1. Concernant ensuite l’arrestation et la détention du requérant, le conseil constate un manque de

constance dans ses propos relatifs au dates de celles-ci. Il estime invraisemblable que le requérant ne

puisse se souvenir de la date de son arrestation et de son évasion. De même, alors qu’il se prétend

chef coutumier au moment des faits, le requérant est incapable de citer le nom des forces en présence

sur son territoire, des groupes ou sous-groupes qui les assaillaient lors des attaques maï-maï et se

montre extrêmement confus concernant la nature et l’année des élections pour lesquelles il aurait

effectué l’enrôlement des électeurs. Le Conseil estime que ce manque de constance et ces

imprécisions portent atteinte à la crédibilité de son récit d’asile.

5.10.2. En terme de requête, la partie requérante se contente de réitérer les propos tenus

antérieurement, mais n’apporte aucun élément concret et ne développe aucun argument pertinent qui

permettrait de se faire une idée plus claire des événements qui l’ont amené à quitter son pays d’origine.
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5.11. Le Conseil estime que ces différents motifs suffisent à eux seuls à fonder la décision attaquée et

qu’il n’y a pas lieu d’examiner plus avant les autres griefs de cette décision et les arguments s’y

rapportant, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion, à savoir

l’absence de crédibilité des faits invoqués par le requérant. Ils portent, en effet, sur les éléments

essentiels de son récit, à savoir la demande de protection auprès du gouverneur et sa fonction de chef

coutumier.

5.12. Le Conseil constate enfin qu’il n’est nullement plaidé et qu’il ne ressort pas non plus des pièces de

procédure soumises à son appréciation que la situation prévalant en République démocratique du

Congo puisse correspondre à une situation de violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé en sorte

telle que l’article 48/4, § 2, c), de la loi du 15 décembre ne trouve pas à s’appliquer en l’espèce.

5.13. Au vu de ce qui précède, il apparaît donc que la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son

pays d’origine ou qu’elle en reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi

du 15 décembre 1980, ni qu’il existe des raisons sérieuses de penser qu’elle encourrait, en cas de

retour dans son pays, un risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du

15 décembre 1980. Cette constatation rend inutile un examen plus approfondi des moyens de la

requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de

la demande.

5.14. La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à

la confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-deux décembre deux mille onze par :

Mme B. VERDICKT, président f. f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD B. VERDICKT


